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LE PREFET DE LA CHARCNTE-MARITIKS

Officier de la Légion d'Honneur ;

VU la loi du 19 fuillet 1976 relative aux inntallations classées
pour Îla protection de l'environnement ;

VU le décret n° 77-1133 du 21 sentenbre 1977 pris pour

l'application de ladite 101 :

VU la cemande présentée le 4 décenbreée 1887 par le SIVON de
ROCHEFORT ;

VU les plans annexés à ia denande ;

VU les avis de M. l'ingénieur du Génie Sanitaire, Inspecteur des
Installations Class£nas, en date des 17 décembre 1987 et 11 mail 1988 :

VU l'avis du Dirscteur départemental de l'Equipenent en date du
16 mars 1988 : |

VU l'avis du Directeur départemental du Service Incendie et Secours
en date du 19 février 1938 :

VU l'avis du Directeur cépartemcntal de l'Agricuiture et de la
Forêt #n date du 16 nars 1968 ;

V9 l'avis du Diracteur départemental des Affaires Sanitaires set

Sociales an dats du 9 mars 1968 ;

VU les régultata de l'enquête publique ordonnée par arrêté
préfectoral du B février 1958 ouverte du 29 février eu 26 mars 1988
inclus ;

VU la délibération du Conseil Municipal de SOUBISE en date du
30 mars 1988 :

VU la déilinération du Conseil Municipal d'ECHILLAIS en date du
17 ears 1988 ;



VU l'avis du Maire d'ECHILLAIS en date du 17 mars 1998 ;

VU la lettre adressée le 24 mai 1958 à M. le Président du SIVOM de
ROCHEFORT, conformément aux dispositions de l'article 10 du décret n°

77-1133 du 21 septensbre 1977, Lui fainant part es propositions de
l'Inspecteur des installations classées :

VU l'avis du Conseil départeñental d'Hygibne en date
ler juin 1988 :

VU le lettre portant k la connaissance du pétitionnaire le projet
d'arrêté statuant sur sa demande, en date du 13 juin 1988 ;

CONSIDERANT qu'aucune observation n'a été formulée dans le délai

imparti ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de la
Charente-Maritire :

Arr&te :

ARTICLE !.- Le Syndicat à Vocations Multinlen de ROCHEFORT dont le siège
social est à la mairie de ROCHEFORT, est autorisé à créer et

exploiter une usine d'incinération au lieudit "les Drandes de Renferais”
sur Île territoire de la comaune d'ECHILLAIS, conformément à l'implantation
{indiquée au dossier et sous réserve de l'observation des prescriptions
précisées dans le présent arrêté,

Cette activité se rattache au n° 322 B 4° de la nonenclature des
installations classées pour la protection de l'environnenent souaises à
autorisation,

N° 322 B 4° - Orcures ménagères et autres résidus urbains (stockage
et traitement ds) per incinération.

ARTICLE 2.- Localisation

L'usine d'incinération autorisée par le présent arrêté sera
installée sur les parcelles n°e 84, 85, 86, 89, 90, 91, 92, 93, 105, 107 du
plan eadastral, section D de la commune d'ECHILLAIS conformément aux plans
annexés pou présent arrêté.

L'accès se fera à partir du chemin rural n° 12 donnant sur le CD
235 El reliant SOUBISE à ECHILLAIS.

ARTICLE 3, Cette gutorisation est délivrée eos réserve de l'observation

des dispositions suivantes :

1°} les gaz de combustion doivent être portés au moins deux secondes à une
température au moins égale & 750° C, Ils doivent contenir au moiîlns 7 %
d'oxygène pendant Ja période où ils sont portés à cette tenpérature.



2°)

3*)

é')

5°)

et)

7*)

et)

99}

les gaz de combustion ou de post-combuation dofvent contenir en marche
normal moins de 0,1 p.100 de monoxyde de carbone expriré à 7 % de CO
et plus de 7 X d'oxygène.

la vitesse verticale d'émission des gaz de combustion doit être
supérieure À & n/«,

les gaz rejotés à l'ataosphère ne doivent pas contenir plus de :

150 ng/H13 de poussières ;
250 4g/Nn3 d'acide chlorhydrique ;

= 10 p.p.n. d'hydrocarbures gareux :
6 mg/tinS de nétaux lourds particulaires :

la teneur en poussières des rejcts nc doit en aucun cas dépasser la
valeur de 600 ng/Nn3,

les périodes ininterronpues de panries 04 d'arrêt des dispositifs
C'épuration pendant lesquelles les teneurs en pouscières ou en acide
chicrhydrique dépassent les valeurs précédentes devront être d'une
durée inférieure à 16 heures et leur durée cumulée sur une année devra

être inférieure À 200 heures,

les tCeneurs maxineles en imbrûlés dans les céchefers, mesurées sur les
produits &ecs, ne doivent sas dépasser 6 %.

la hauteur de la cherinéa cestinée à évacuer les gaz de combustion,
calculée suivant les termes de l'instruction du 13 août 1971 relative à
la construction des cheminées dans le cas d'installation énettant des
poustières fines et de l'arrêté du 9 juin 198€ pour la dispersion de
l'élément chlore, seru ce 53 mitres,

les crdures ménagères collectées davrant Être déchargées dès leur
arrivée à l'usine dans la fosse de éeiockage de 759 23 prévue à cet
effez, S£, pour des raisons C'arrêt d'usine le vslure dépassait la
ceparité Ce stockage, lez ordures nénaçères seront acheninées vers
l'unité de traitement prévu en subatitution de ladite usine
d'incinération.

16° iles cendres et afichefers seront collectés en Senne étanche et déposés
sur l'aire de stocksge étanche asénagfe à cot effet. Les eaux de
percolation et d'égouttage seront collectées et évacufes à la station
d'épiration d'eaux usées de la bare aérienne. La chaux utilisés pour
neutraliser les eaux acides provenant du traiterens dos funées seru
décantée dans le bac de reutralisationu at évacués vers une décharge
autorisete.

ARTICLE &,-Modalitôés de purvelllence

1- Cosbustion

Un contrôle de la température des guz de conbustion est effectué en
permanence en un point roprésentatif des conditions da conbustion. Le
contrôle de la teneur en oxygène des gaz de combustion est effectué
nansuellecent,



2- Cax rejetés

Les contrôles des gaz rojetés À l'atmosphère sont effectués de
façon à nesurer en permanence les poussières (opacimétrie ou gravinétrie
par appareils qualifiés) 6 périodiquesent, tous les trois mois au moins îa
teneur en acide chiorhydrique et une fois par an les métaux lourds,

Le taux d'hydrocarbures gazeux doit être déterminé au moins une
fois par an.

La taux de monoxyde de carbons doit être déterminé au noine
senestriellenont,

Toutefois, durant la première année de fonctionnement la fréquence
dés Contrôles d'acide chlorhydrique, d'hydrocarbures gazeux de métaux
lourds et de monoxyde de carbone sera Erimestrielle. 11 sera procédé À
l'affichage des résultats À l'usine,

Les contrôles pondéraux des émissions doivent être effectués au
moins une fois par an, Ces Contrôles doivent déterminer Les flux et les
concentrations de poussièren, d'acide chlorhydrique, de dioxyde de carbons
et d'autres polluants (méteux lourds notarnent),

$— Résidus molides

La teneur en imbrûlés Gans les afchefars sern contrélée
périodiquerent tous les trois pois,

L'ensemble des résultats d'analyses explicitéon dans le présent
article sera communiqué à l'Inspecteur des inetallations classées,

ARTICLE 5.- Le Pruit

Conformément à l'arrêté ministériel du 20 août 1985 at la
circulaire du 23 fuiilet 1966, l'installation devra Btre aménagée «at
exploitée de telle sorts que son foncticnnesent ne puisse &6tre à l'origine
de bruit où de vibration susceptibles de créer une gêne pour le voisinage,

À cet effet, les niveaux de bruit maxima en linite de propriété
sont fixés come suit :

- Jour (7h à 20h) : 65 dB (A)
- huit (22h à 6h) : 55 GB (A)
— périodes intermédiaires (8 h À 7 het 20 h à 22 h ainsi que les

dimanches et jours fériés} : 60 dB (A).

ARTICLE 6.- Sécurité incendie

— ‘ne large rentilation des locaux permettant la désenfunage en cas
c'incendie sera assurée

— les installations électriques seront réalisées conformément aux normes en
vigueur, notamment en ce qui concerne les activités susceptibles da
produire une explosion, Leur vérification sera assurée per un crganianss
agréé

- l'étsblissenment sera doté d'un éclairage pernettant de repérer les isaues



- les locaux du personnel seront isolés du reste des activités

- le défense incendies sera asgurée de la façon suivante :

* À l'interieur : par des robinets armés de 40 mn implantés de façon à

pouvoir atteindre tous points par le Jet de deux lances
au moins et par des extincteurs de nature et de capacité
appropriées aux risques et judicieusement répartis,

* À l'extérieur : per 1 potsau d'incendie de 100 wm piqué directement sans
passage par compteur ni by-pess, sur une canalisation
assurant un débit de 1 O00 1/un. Son implantation se fera
au maximum À S mwètres d'ime vois Carrossable. Les
consignes sur Î]a conduits À tæanir en cus d'incendis
seront affichées e5 réparties dans l'ensesble des locaux,

ARTICLE 7. Mesures de aubatitution

lLôra des périodes d'arrêt de l'usine d'incinération, les déchets
collectés seront acheminés vers la décharge autorisée du SIVOXK de ROCHEFORT
aituée aur la Sônnune de BREUIL-MAGRE,. Les déchets de ménage, ne pouvant,
pour des raison: techniques, être frcfnérés, soront déposés sur cette mêze
décharge.

lasnte-tenu de Je faible ésurée de vie de catte installation, 11
contiendre que le SIVOK prenne toutes dispositiors pour rechercher un site
approorié en vue d'une nouvelle denands d'autorisation.

ARTICLE 8.- Des prescriptions complémentaires pourront à tout instant être

inposéos dens les conditions prévacs à l'article 16 du décret
n° V7-I19E du A1 septenbre 1977,

ARTICLE SG. Les droits des tiert sont et deneurent réservés,

ARTICLE 30, L'Aciiinistretion conserve la faculté de retirer la présente
autorisction en ces d'inexécution des condilions qui précèdent

ARTICLE 11, Le présente autorisation ne diasenue pas des fornalités
relatives, Île ces échéant, à l'obtention du pernis de cons-

truire, ni & celles relatives à d'autres dispositions législatives ou
réglonentaires er visueur.

ARTICLE 19.- Toute extension ou toute modification mennible, de nature à
eugrinter les inconvénients at l'éxpolcitation éevra faire

l'objet d'une nouvelle eutorisgetlon,

APTICLE 15,- La présente autorisation sera considérée comme nulle et non
avenue si l'étatlissscent n'a pas été ouvert dans le dé]lat de

trois ans, à coxrer de la notification du présent arrêté.

gsnbläable déchéance sera encourue 6'11 y a cessation d'exploitation
pendant deux ans où si l'établissement est transféré sur un autre
enplacenent,.

ARTICLE 14.- En application dus dispositions de l'article 21 du décret
n° 77-1133 du 21 septembre 1977 :



- un extrait du présent arrêté sera affiché pandant un mois à la porte de
ia mairie d'ECHILLAIS et en permanence de façon visible dans l'installation
par les soins de l'exploitant

— un avis sera inséré par mes soins et aux frais de l'exploitant dans deux
journaux locaux,

ARTICLE 15.- 1e Secrétaire Général de la Préfecture de la
Charente-Maritime,
le Sous-Préfat de ROCHEFORT,

le Maire d'ECHILLAIS,
l'Ingénieur du Génie Sanitaire, Inspecteur des Installations

Classées,

le Directeur départemental du Service Incendie et Secours,
le Directeur départemental de l'Agriculture et de la Forêt,
le Directeur départemental de l'£quinement,

le Directeur départemental des Affaires Sanitaires et Sociales

gont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté dont une ampllation sera notifiée à M. le Président du SIVON
de ROCHEFORT,

LA ROCHELLE, le 13 JUIL1988

LE PREFET,

Pour le Préfet

Le Secrétaire Général

Bernard LEMAIRE


